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CONVENTION DE REVERSEMENT DE LA COMPENSATION 
FINANCIERE DE L’ETAT LIEE A LA COMPETENCE SERVICE 
PUBLIC DE LA PETITE ENFANCE POUR LES COMMUNES DE 

PLUS DE 3 500 HABITANTS 

 
 
Vu la loi pour le Plein Emploi (article 17 de la loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023) dans laquelle 
l’Etat a désigné les communes comme autorités organisatrices du Service Public de la Petite 
Enfance (SPPE) ; 
 
Vu les statuts de la Communauté de communes du Val d’Amboise qui exerçait déjà la compétence 
Petite Enfance et l’ensemble des items demandés pour la strate de population de plus de 10 000 
habitants tels que décrits ci-dessous : 

- Recensement, en termes de services, des besoins des familles comprenant des enfants de 
moins de 3 ans, et les modes d’accueil disponibles sur le territoire ;  

- Information et accompagnement des familles des enfants de moins de 3 ans ainsi que des 
futurs parents via le Relais Petite Enfance (RPE), le Réseau d’Ecoute, d’Appui et 
d’Accompagnement aux Parents (REAAP) et les Lieux d’Accueil Enfants Parents (LAEP) ; 

- Planification, au regard du recensement des besoins, du développement des modes 
d’accueil ; 

- Soutien à la qualité des modes d’accueil : Soutien, financement, ou gestion des structures 
d’accueil de la petite enfance 

 
Considérant que l’Etat a prévu une compensation financière encadrée par la loi de finances pour 
2025 (n°2025-127 du 14 février 2025 – article 188) ; 
Considérant que l’arrêté du 22 octobre 2025 (publié au Journal Officiel du 31 octobre 2025) notifie 
aux communes de plus de 3 500 habitants le montant de cette compensation ; 
Considérant que la compensation sera versée uniquement aux communes même si elles ont 
transféré la compétence aux EPCI ; 
 
Il convient à ce titre d’établir les modalités de reversement de ladite compensation : 
 
Entre 
 
La Communauté de communes du Val d’Amboise, dont le siège est situé au 9 rue d’Amboise, 
37530 Nazelles-Négron, représentée par son Président, Monsieur Yves AGUITON, dûment 
habilité à signer la présente convention par la délibération n°2026-02-25 du Conseil communautaire 
du 11 février 2026. 
 
Ci-après désignée sous le terme « la CCVA »,  

D’une part ; 

 
Et 
 
La commune d’Amboise, dont le siège est situé 60 rue de la Concorde – 37400 Amboise, 
représenté par son Maire, Monsieur Brice RAVIER.  
 
Ci-après désignés sous le terme « La commune ». 
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D’autre part. 

Par la présente convention, à travers laquelle, il a été convenu ce qui suit : 
 
Article 1 – Objet de la convention 

 
 
La présente convention a pour objet de déterminer les modalités de reversement de l’aide financière 
de l’Etat, dénommée « SPPE » prévue par la loi n°2025-127 du 14 février 2025 – article 188 et 
l’arrêté du 22 octobre 2025 pour l’exercice des missions décrites dans le code de l’action sociale et 
des familles (articles L. 214-1-3, L. 214-2). 
 
 
Article 2 – Durée de la convention 

 
 
La présente convention prend effet à compter du 1er versement de l’Etat (au titre de l’année 2025) 
et se terminera en cas d’arrêt d’aide financière de l’Etat ou de rétrocession de la compétence aux 
communes par la CCVA.  
 
 
Article 3 – Conditions financières de reversement 

 
 
La CCVA bénéficie, en compensation de l’exercice de la compétence de service public de la petite 
enfance, du reversement de l’intégralité de l’aide versée par l’Etat à la commune au titre de chacune 
des années durant lesquelles la commune perçoit ladite compensation. 
 
 
Article 4 – Les modalités de reversement à la CCVA 

 
 
La commune s’engage chaque année à communiquer à la CCVA le montant de l’aide versée par 
l’Etat en produisant une copie de la notification de versement. 
A défaut de communication, la CCVA émettra un titre du montant fixé par l’arrêté ministériel en 
vigueur chaque mois de décembre pour l’année considérée. 
 
Pour 2025, le titre sera émis en mars 2026. 
 
 
Article 5 – Avenant 

 
 
La présente convention pourra être modifiée en cours d’exécution, à l’initiative de l’une ou l’autre 
des parties, par voie d’avenant ; cet avenant serait alors soumis aux mêmes procédures d’adoption 
que la présente convention. 
 
 
Article 6 – Règlement des litiges 
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Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la 
convention toute voie amiable de règlement, et notamment la médiation ou l’arbitrage, avant de 
soumettre tout différend à une instance juridictionnelle. En cas d’échecs de voies amiables, tout 
contentieux portant sur l’interprétation ou sur l’application de cette convention devra être portée 
devant la juridiction compétente. 
 
Tout litige né de l’application ou de l’interprétation de la convention qui n’aura pas pu trouver de 
règlement amiable, relève de la compétence du Tribunal Administratif d’Orléans situé au sis 28 rue 
de la Bretonnerie, 45000 ORLEANS, s’agissant d’une convention portant usage de dépendance du 
domaine public.  
 
Fait en deux exemplaires originaux,  
A Nazelles-Négron, 
Le 
 
 
 
Pour la Communauté de communes du Val d’Amboise                        Pour la commune 

     Le Président                                                                           Le Maire 
       Yves AGUITON                                                                 Brice RAVIER 


